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1 Introduction 
Au début de l’année 1999, une autre étape importante vers l’approfondissement de 
l’intégration européenne était mise en place: l’Union Monétaire Européenne (UME). 
Cette étape de l’intégration européenne allait avoir indubitablement des conséquences 
de grande envergure au sein de la sphère monétaire de l’économie des pays membres. 
Mais il se peut que l’instauration d’une union monétaire ait également eu des effets con-
sidérables au sein de la sphère réelle des économies impliquées, y compris des effets sur 
la géographie économique de la zone d’intégration. Les effets territoriaux possibles et 
probables de l’UME constituent la raison qui a motivé l’instauration d’un groupe de 
travail au sein de l’accord de coopération entre l’Academy for Spatial Research and 
Planning (ARL) et la Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale 
(DATAR) afin de mettre en évidence ces effets. Le présent volume contient des docu-
ments élaborés par les membres de ce groupe de travail. Ce chapitre fournit une brève 
introduction sur le sujet, il résume les principaux résultats des papiers à la lumière de la 
discussion tenue au sein du groupe de travail, et tire, sur la base de ces résultats, des 
conclusions sur la politique régionale.  

 
2 L’UME et la géographie économique en Europe  
Pour obtenir une réponse à la question: “L’UME a-t-elle eu un impact territorial sur 
l’UE et si oui de quelle manière?”, il convient de connaître les canaux et les mécanismes 
pouvant transférer les effets de l’introduction de l’UME et du fonctionnement de la poli-
tique monétaire européenne sur le développement des régions européennes. Deux mé-
canismes sont envisageables: 

� L’introduction d’une monnaie commune réduit les coûts d’échange des biens et 
services entre les pays faisant partie de l’Union Monétaire Européenne. Elle dimi-
nue également les coûts des mouvements transfrontaliers des facteurs de produc-
tion. Dans le cadre du système d’une Union Monétaire Européenne il reviendra 
moins cher de déplacer une entreprise, de transférer des capitaux ou de migrer d’un 
pays membre à un autre. Ainsi, on peut s’attendre à ce que l’introduction de l’Union 
Monétaire Européenne modifie la carte nationale et régionale du commerce ainsi 
que la localisation des entreprises et des personnes. La division du travail au sein 
des pays et des régions de l’Europe s’accentuera et rien ne permet de dire que tous 
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les pays et toutes les régions seront affectés de la même manière. Par conséquent, 
on assistera à un changement du paysage économique de l’Europe. 

� L’introduction de la monnaie unique et le déplacement des compétences de politi-
que monétaire des banques centrales nationales vers la Banque Centrale Européenne 
constitue un « big bang » dans l’environnement institutionnel de l’activité économi-
que. Ce changement institutionnel pourrait se traduire par une modification du 
comportement économique des entreprises, des consommateurs, des salariés et de 
leurs organisations, de même que des responsables politiques nationaux et régio-
naux. Là aussi, rien ne permet de dire que, à condition que ce mécanisme ait une 
importance empirique, le comportement changera dans la même direction et dans la 
même ampleur dans tous les pays et dans toutes les régions. Ainsi le modèle territo-
rial de l’activité économique dans le système de la monnaie unique diverge de celui 
existant sans ce système.  

Dans le sillage de l’introduction de l’Union Monétaire Européenne, ces deux canaux 
ou mécanismes pourraient, en principe, générer des effets territoriaux. Il reste à se poser 
la question de savoir quels sont les effets territoriaux qui pourraient se produire. Ils sont 
très similaires à ceux généralement observés en conséquence des processus 
d’intégration. Ils peuvent se résumer comme suit : 

� De quelle manière et dans quelle ampleur le modèle territorial de l’activité écono-
mique changera-t-il? Peut-on s’attendre à davantage ou moins de concentration de 
l’activité économique dans la zone européenne? 

� Assistera-t-on à un accroissement de la convergence ou de la divergence entre les 
régions et les nations, par exemple au niveau du revenu par tête? 

� Quels pays et quelles régions seront affectés par la concentration ou la dispersion 
territoriale et par les processus de convergence ou de divergence? S’agira-t-il des 
régions centrales, périphériques, frontalières ou urbaines? 

� Peut-on s’attendre à plus ou moins de spécialisation des pays et des régions dans 
certains secteurs industriels? 

Il s’agit des questions clés à l’ordre du jour des travaux de recherche visant l’analyse 
des conséquences territoriales de l’Union Monétaire Européenne. Malheureusement, la 
théorie économique ne fournit pas de réponse claire à ces questions. Il est vrai que la 
théorie économique régionale a fait de considérables progrès au cours de la dernière 
décennie, en particulier dans l’explication des processus territoriaux résultant de 
l’intégration économique. La considération de ces processus constitue le thème princi-
pal de la dite “Nouvelle géographie économique”.1 En effet, les modèles respectifs sont 
en mesure d’expliquer de manière convaincante l’interdépendance des facteurs impor-
tants constituant un certain modèle territorial spécifique de l’activité économique, 
comme les coûts de transport, les économies d’échelle et la distribution d’origine des 
industries, y compris l’agriculture. Toutefois, la manière dont ces facteurs interagissent 
et les résultats qu’ils entraînent en ce qui concerne le modèle territorial de l’activité 
économique dépendent essentiellement des hypothèses faites dans ces modèles. Par 
conséquent, il reste l’aspect empirique des effets régionaux résultant de processus 
d’intégration tels que l’introduction de la monnaie unique dans l’UE. Les articles ras-
semblés dans ce volume tentent d’apporter des réponses concernant le dernier point, 
bien que les auteurs aient choisi des approches tout à fait différentes. 

                                                 
1 Les idées essentielles de la „Nouvelle géographie économique“ ont été exposées par PAUL KRUGMAN dans son 

ouvrage fréquemment cité de „Géographie et commerce“ (KRUGMAN 1991). La „Nouvelle géographie économique“ 
est devenue maintenant un manuel de référence. Voir FUJITA, KRUGMAN, VENABLES (1999). 
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3 Principaux résultats 
Dans son article, IAN ROBINS considère les différences que la monnaie unique pourrait 
apporter aux régions au sein de la zone euro sons trois aspects: 

� conséquences pour les régions à cause de la modification de leur relation réciproque 
appartenan à la zone euro 

� conséquences macroéconomiques des régions du fait qu’elles sont membres de 
l’UME  

� effets d’une possible concentration de l’activité industrielle au sein des régions et 
d’une tendance à la spécialisation des régions dans certains secteurs industriels.  

Comme bien d’autres auteurs, IAN ROBINS souligne que dans le système de monnaie 
unique un pays perd la possibilité de déterminer ses taux de change et ses taux d’intérêt, 
ce qui pourrait être approprié pour les performances de certaines régions. Pour surmon-
ter les difficultés régionales de l’emploi et pour recouvrer une compétitivité régionale, 
d’autres mécanismes d’ajustement doivent entrer en jeu. Les prix des facteurs de pro-
duction, en particulier les salaires, doivent être flexibles et la mobilité des facteurs de 
production, en particulier la main d’œuvre, doit être élevée. En outre, les transferts bud-
gétaires pourraient, en principe compenser les pertes de compétitivité régionale ou les 
problèmes d’emploi régionaux, mais la politique européenne sur la concurrence et les 
contraintes budgétaires au niveau du budget national comme au niveau du budget euro-
péen limitent cette possibilité. Pour ce qui est des conséquences macroéconomiques, 
ROBINS affirme que l’adhésion à l’UME privilégie les pays périphériques par rapport au 
pays du centre. Ceci résulte du fait qu’avant l’entrée dans l’UME le risque de taux de 
change était considérablement plus élevé pour les pays périphériques que pour les pays 
du centre, en particulier pour l’Allemagne et les pays dont la monnaie était ancrée au 
Deutsche Mark. Dans ces circonstances, les pays périphériques avaient un désavantage 
du point de vue de la localisation qui aurait pu décourager les entreprises à investir chez 
eux. Dans le système de la monnaie unique ce désavantage disparaît, encourageant ainsi 
davantage de sociétés à s’installer dans les pays périphériques qu’auparavant. Finale-
ment ROBINS discute les effets possibles de l’UME sur la concentration de l’activité 
industrielle dans certaines régions et la spécialisation des régions dans certains secteurs 
industriels. Se basant sur des études empiriques analysant les modifications de la carte 
industrielle territoriale lors du processus de l’intégration européenne au cours des 25 
dernières années, il table sur certains changements concernant le modèle de localisation. 
Mais ces changements ne seront pas significatifs en terme d’amplication (ou de déclin) 
de la structure centre-périphérie sur le continent.  

Le papier de JOHANNES BRÖCKER étudie les effets de l’UME en utilisant un modèle 
d’équilibre multirégional général. Le modèle est appliqué d’une manière comparativo-
statique comparant la situation avec et sans l’UME. La différence entre ces deux situa-
tions résident dans l’épargne de coûts de transactions résultant de la monnaie unique 
utilisée pour les biens échangés. Les principaux résultats de l’analyse de BRÖCKER sont 
les suivants: 

� pris globalement, l’ensemble des pays membres de la zone euro réalisent un gain au 
niveau des systèmes sociaux égal à 1% environ du PIB de l’Europe. 

� l’UME s’avère être neutre du point de vue du revenu par tête des régions. Il n’y a 
pas de corrélation (positive) entre le niveau de revenu par habitant des régions eu-
ropéennes et leurs profits suite à l’introduction de la monnaie unique.  
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� Au sein des pays, les régions bénéficiantes le plus de la monnaie unique sont celles 
situées à la frontière d’autres pays de l’EURO-zone. Ce résultat provient de 
l’hypothèse implicite du modèle selon lequel les régions frontalières ont le plus 
d’échanges commerciaux avec des pays partenaires et profitent donc le plus de la 
réduction des coûts de transaction qu’entraîne la monnaie unique. 

MARTIN HALLET fait la distinction entre les effets statiques et les effets dynamiques 
de l’euro dans son papier. Les effets statiques sont ceux indiquant l’ampleur de la réduc-
tion des coûts commerciaux induite par l’introduction de la monnaie unique. Il définit 
les effets dynamiques comme étant des changements de la croissance économique, de 
l’emploi, du système de sécurité sociale et des structures de productions des régions 
induits par la réduction des coûts commerciaux  à moyen et à long terme.  

Selon l’analyse de HALLET, il n’existe pas de modèle clair centre/périphérie en ce qui 
concerne l’épargne en frais de change due à l’introduction de l’euro, ni au niveau natio-
nal, ni au niveau régional. Donc, du point de vue statique, l’euro a eu un effet plus ou 
moins neutre en ce qui concerne la localisation géographique des régions et des pays en 
Europe. En ce qui concerne les effets dynamiques, HALLET souligne que l’on ne dispose 
pas de suffisamment de recul depuis l’introduction de la monnaie unique en 1999 pour 
compter sur des preuves empiriques à moyen et à long terme. Il affirme que, néanmoins, 
certaines leçons peuvent être tirées des analyses sur l’impact régional des étapes précé-
dentes du processus d’intégration européenne. L’un des résultats essentiels de ces ana-
lyses est qu’il existe une tendance visible à la concentration industrielle dans les régions 
et à la spécialisation régionale dans certaines branches d’activité. Mais ces processus 
sont de nature lente et ils ne vont pas dans le sens des peurs craignant que les régions 
pauvres et les régions périphériques seraient affectées négativement. En outre, la ten-
dance générale des changements structurels se caractérisant par une activité se déplaçant 
de la production vers les services tend à rendre les régions plus semblables en ce qui 
concerne leur spécialisation. Cela signifierait que la probabilité des chocs régionaux 
spécifiques s’amoindrirait. Dans la mesure où les régions frontalières sont concernées, 
HALLET montre qu’elles se sont plutôt bien débrouillées dans le cadre du processus 
d’intégration de l’UE. 

Bien que les différents papiers pris en considération présentent des opinions divergen-
tes, leurs conclusions sont très similaires ou tout au moins compatibles. Pour ce qui est 
des effets de l’euro  dans un contexte territorial et régional, les principaux résultats sont 
les suivants:  

� L’effet positif sur le système social pour l’ensemble de l’Union européenne est pro-
bablement faible. 

� L’euro n’affectera pas l’objectif de cohésion régionale. Il semble plutôt que 
l’inverse se produise: les régions et les pays pauvres (en termes de revenu par habi-
tant) et périphériques profiteront probablement davantage que les régions riches ou 
faisant partie du cœur géographique de la zone euro. 

� Les régions situées à la frontière d’un ou plusieurs autres pays membres de la zone 
euro bénéficieront de la monnaie unique. 

� La crainte d’une augmentation de la probabilité des chocs spécifiques aux régions 
n’est pas justifiée car l’euro entraînera une intensification de la concentration indus-
trielle et de la spécialisation régionale.  
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4 Conclusions sur la politique territoriale 
Dans la phase d’introduction de la monnaie unique, les craintes que cette étape de 
l’intégration conduise à un accroissement des divergences régionales en Europe a sou-
vent été exprimée. Elle ne semble pas fondée. Le papier mentionné précédemment ne 
fournit aucune preuve selon laquelle l’objectif d’une cohésion territoriale serait 
systématiquement affectée par la monnaie unique. L’inverse serait plutôt vrai. Les régi-
ons à faibles revenus par habitant, les régions situées à la périphérie européenne et les 
régions situées à la frontière d’autres États membres tendent à profiter davantage que 
d’autres. Ainsi, l’UME ne fournit aucune raison d’étendre les mesures de politique régi-
onale aux régions bénéficiant déjà de la politique régionale actuelle de l’UE et de légi-
timer ceci en argumentant que sinon, les objectifs de la cohésion nationale et régionale 
seraient en danger. 

Il a aussi souvent été dit que l’introduction de la monnaie unique devait 
s’accompagner de l’instauration d’un système de transfert interrégional afin d’absorber 
les chocs régionaux spécifiques. Dans une union monétaire, ce système de transfert doit 
prendre le rôle que jouait le taux de change national dans le système de politique moné-
taire nationale, selon l’argument prédominant. Si une région a perdu sa compétitivité en 
raison d’un choc régional spécifique, des transferts financiers en provenance d’autres 
régions, d’États nationaux ou de l’UE devraient stabiliser les performances économi-
ques de la région en question en terme de revenus et d’emploi. Instaurer de tels systè-
mes de transfert serait particulièrement nécessaire car dans un système d’union moné-
taire les régions deviendraient plus spécialisées et les industries se concentreraient da-
vantage en terme géographique. Bien qu’il soit impossible de les dissiper totalement, les 
craintes générales selon lesquelles les chocs régionaux spécifiques s’accroîtraient ne 
sont pas justifiées. Ainsi, l’instauration d’un système de transfert interrégional qui com-
penserait automatiquement les chocs régionaux spécifiques ne semble pas être néces-
saire.  

Pour conclure, il semble qu’il ne soit pas nécessaire d’introduire de nouveaux instru-
ments, ou d’étendre les instruments existants axés sur les régions ou des systèmes poli-
tiques au niveau de l’UE de manière à éviter les effets territoriaux indésirés dus à 
l’UME. La raison est simple car de tels effets ne sont pas prévisibles. En outre, il ne 
serait pas approprié de mettre en œuvre des mesures politiques précisément destinées à 
compenser ces effets. L’UME n’est qu’une étape importante de l’intégration européenne 
ayant de possibles effets territoriaux. L’achèvement du marché intérieur et 
l’élargissement à l’est en sont d’autres. Toutes les étapes de l’intégration européenne 
diminuent les coûts de transaction pour l’activité économique transfrontalière et peuvent 
entraîner d’éventuels changements dans le commerce entre les régions et dans la locali-
sation des personnes, des entreprises et de la production. Il serait impossible de distin-
guer les effets de l’UME de ceux d’autres étapes de l’intégration européenne. Mais 
même si cela était possible et s’il y avait quelques effets indésirables que ce soit, du 
point de vue des régions peu importerait de savoir quelle étape de l’intégration euro-
péenne les aurait généré. C’est uniquement pour cette raison qu’il n’y aurait aucun sens 
à mettre en oeuvre des mesures de politique régionale dans l’objectif de trouver des ef-
fets régionaux indésirés mais improbables de l’UME. 

Il serait en outre quasiment impossible de concevoir des mesures politiques permet-
tant de recouvrer rapidement et précisément les pertes de la compétitivité régionale. En 
ce qui concerne les systèmes de transfert interrégionaux, ils pourraient en principe com-
penser des pertes mais uniquement celles de nature financière. Le rétablissement de la 
compétitivité économique d’une région suite à un choc régional spécifique ne sera pos-

 13



  Répercussions territoriales de l’Union Monétaire Européenne – Résumé et conclusions politiques 

 14

sible que si des ajustements sont entrepris dans la sphère réelle, ce qui signifie des ajus-
tements relatifs de prix et/ou de quantité sur des produits et des marchés de facteurs de 
production. Généralement l’introduction de l’euro tout comme les autres étapes de 
l’intégration européenne nécessite davantage de flexibilité concernant le produit et les 
marchés de facteur dans toute la zone d’intégration et pas uniquement dans des régions 
spécifiques. L’euro accroît la concurrence entre l’ensemble des régions, qui tentent 
d’attirer les entreprises et les facteurs de production et il crée des besoins d’ajustement 
importants dans les régions quels que soient leurs revenus et leur situation géographi-
que. C’est pourquoi il est important de renforcer les forces du marché en libéralisant, 
dérégulant et décentralisant dans tous les pays de la zone euro. Ceci accentuerait la ca-
pabilité des régions à faire face aux tensions découlant des ajustements imputables à 
l’intensification de la concurrence entre elles.  
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